ARRÊTÉ 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  RHÔNE  ET  LOIRE, 

Concernant  le  recouvrement  des  Impofitions  arriérées* 

Du  t Odobre  1791. 

Extrait  âu  Eegijîre  des  Délibérations  du  Direéioire  du  Départenunt 

de  Rhône  & Loire. 

Dans  la  féance  du  8 odobre,  où  étoient  MM.  FINGUERLIN  , 
Prélident  en  rabfencc  ; COMARMOND  , JANSON,  BRUNET 
le  jeune,  GONON  - SAINT  - FRESNE,  Adminiftrateurs , & DACIER  , 
fuppléanc  M.  le  Procureur-général-fyndic  ; 

Le  Suppléant  de  M.  le  Procureur-général-fyndic  a dit  : 

MESSIEURS, 

Le  Diredoire  du  Département,  au  milieu  de  Talégrefle  publique 
juftement  excitée  par  i achèvement  de  la  Conftiration  , defîreroic  fans  doute 
n’avoir  à entretenir  les  Citoyens  de  ce  Département , que  des  bienfaits  qui 
en  émanent , des  droits  qu’elle  leur  aflùre  ; mais  la  lenteur  du  recou- 
vrement des  contributions  lui  commande  impérieufement  de  leur  parler 
aulîî  de  leurs  obligations , de  leur  remettre  fous  les  yeux  que  c’eft  de  leur 
exaditude  à acquitter  les  contributions  confencies  par  leurs  Repréfentants , 
que  dépend  le  fort  de  l’Etat , de  la  Conditution , & même  de  la  liberté  ; 
que  c’ed  du  facrifice  d’une  partie  des  revenus  privés,  pour  former  le  revenu 
public  , que  naiffent  la  fûreté  des  propriétés  individuelles , les  moyens  de 
défenfe  au  dehors , & de  procurer  la  tranquilHité  intérieure;  que  ce  facrifice 
nécelTaire  ed  aulîî  an  des  éléments  de  la  profpérité  de  l’agrieulture  & dt 
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commerce  , ces  deux  fources  vivifiantes  de  tonte  fociété  ; que  le  vrai  pamo- 
tTfl  doit  fe  pénétrer  de  ces  principes,  les  prendre  pour  réglé  de  les  efforts 
& de  fes  devoirs , & qu  alors  cette  vertu  civique  tend  effedivement  a la  proi- 

périté  de  l’Empire.  - , t 

Que  quelque  grands  qu’aient  été  les  efforts  de  nos  Legiflateurs , quelque 
févere  qu’ait^té^’économie  avec  laquelle  i s ont  régie  les  depen  es  du 
Gouvernement,  quelqu’inflexible  qu’au  ete  le  courage  avec  lequel  lis  ent 
nroferit  les  abus  ils  n’ont  pu  effacer  entièrement  les  traces  funeftes  de  la 
dilapidation  de  l’ancien  miniftere  ; qu’il  n’a  pu  re&lter  de  leurs  glorieux 
Otriplinration  relative  dans  la  .fortune  publique,  que  fon 


nlus  onéreux  de  l’Etat,  (bc  lur-tout  ae  la  perfévérance  dans  le  fylleme  repa- 
rCur  des  finaucess  qu’ils  ont  établi. 

O.i’nn  ne  oeut  fe  diffimuler  que  des  circonftances  impérieufes  ont  con- 
à a „.7en“  r les  dépenfes  publiques  s que  ce.e  luue 

mmLle  de  l’orsueil  contre  des  Loia  fages,  qu.  rendent  aux  vertus  leur 

afeendant  légitime , aux  talents  leur  véritable  rang  ; que  les  menaces  > 

alcendant  eg  > , p dénaturés  de  la  Patrie,  toutes  vaincs, 

cette  rébellion  de  quelques  enra  développement 

r;îSs‘r«‘;lrde  ri;:- mi’.i.ai.s  us  memtes  propres  à metrre  en 
aafvité  la  bravoure  de  nos  Gardes  Nationales. 

On,,  rps  mefures  di<^nes  de  la  majefté  du  Peuple  François  , conclurent 
à r?rdre  ptos  néceffaire'’ encore  le  prompt  recouvrement  des  contributions 

^'’ouTtout  Citoyen,  tout  vrai  Patriote,  doit,  en  cédant  à d’auffi  puilTants 
motifs,  donner  des  preuves  de  fon  civifme  en  payant  la  dette  factee  q 

cependant  nous  voyons  avec  douleur  que  ce  devoir  n’a  pas  ete  pne- 
ralemenf  connu  ^’eL 

étoit  de  rigueur  , puifque  le  delai  etoit  une  grâce. 
Houspetfonsdo.^^ 

r tto;™  .t‘mL^n  des 

vigilance  ; ^ ^ume^^^  ^^pabili.é  folidaire , prononcée  par  la  Loi , 
qùe"l’on  doit  attendre  le  pjompr  ™men_t^des  auxjece- 

veurs  , qu’ils  ne  & la  ponaualité  de  leurs  retvices; 

rin:,  CupyC.t-  L vrais  principes  d^  l’ordre  focUl  & de  la  Ubertc 


leur  font  un  devoir  de  fubvenîr  aux  befoins  de  l’Etat  en  proportion  de  leurs 
facultés. 

Le  Dircdoire  du  Département  a délibéré  & arrêté  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

Les  Direâoires  de  Diftrids  fc  feront  remettre,  deux  jours  après  la  récep- 
tion du  préfenc  Arrêté  , par  les  ci-devant  Receveurs  particuliers  des  finances  , 
l’état  des  Paroifles  dont  la  perception  des  impofitions  de  17^0,  & années 
antérieures  , feroit  arriérée  , avec  des  obfervations  fur  les  caufes  ou  cir- 
conllances  qui  ont  pu  arrêter  ou  fufpendre  le  recouvrement  ; & enverront 
dans  le  plus  bref  délai  , copie  de  cet  état  au  Diredoirc  du  Département 
pour  en  rendre  compte  au  Minifire. 

I I. 

Cet  état  contiendra  le  montant  des  fommes  reliantes  à recouvrer  fur 
chaque  nature  d’impofition. 

I I I. 

Dès  la  réception  de  cet  état  , ils  fe  feront  prélbnter  par  lefdits  Re- 
ceveurs les  contraintes  néceflaires  contre  ces  Paroifles  arriérées  , & les 
viferont  dans  le  délai  de  trois  jours , en  fe  conformant  aux  difpofîtions 
de  l’article  II  de  la  Loi  du  premier  juin.  . 

I V. 

II  eft  enjoint  aux  Municipalités  d’aflifter  & protéger  les  porteurs  def- 
dites  contraintes  , à peine  d’encourir  la  refponfabilite  folidaire  de  toutes 
les  impofitions  arriérées  de  la  Communauté  , laquelle  fera  prononcée  par 
les  Direftoires  de  Diftriéls  , conformément  à l’article  III  de  la  même 
Loi. 

• V. 

Défenfes  font  faites  aux  Municipalités  & Confeils  généraux  des  Com- 
munes , de  faire  aucun  emploi  ou  dellination  du  produit  des  impofitions , 
ni  de  l’arrêter  ou  tenir  en  réferye  entre  les  mains  des  prépofés  au  recou- 
vrement , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , à peine  d’être  contraints  fo» 
lidairemenc  & perfonnellemenc  au  paiement  defdites  fommes. 

V I. 

Par  la  Proclamation  du  Roi  du  lo  avril  17^1  , il  ell  preferit  aux  Re- 
ceveurs particuliers  des  finances  de  l’exercice  1789  , de  faire  toutes  les 
diligences  néceflfaires  pour  faire  rentrer  en  totalité,  avant  le  premier  juin 
I7pr,  le  produit  des  Rôles  de  fupplément  fur  les  ci-devant  privilégiés  pour 
les  fix  derniers  mois  178^  : & les  Diredoires  de  Diftrids  ont  dû  , pour 
accélérer  l’application  qui  doit  en  être  faite  au  profit  des  anciens  con- 


tribwbles  fur  ïeürs  Impofitions  ordinaires  de  l-ypo  en  Airveilîer  avec 
foin  te  recouvrement.  Si  cependant  il  reftoit  encore  des  fommes  arecouw 
vrer  fur  le  montant  de  ces  Rôles  ^ d eft  enjoint  aux  Municipalités  de 
forcer  le  Colleéleur’à  en  faire  la  perception,  & le  verfement  entre  les 
mains  des  Receveurs  particuliers  dtjs  finances,  dans  le  délai  de  huitaine, 
à dater  de  la  publication  du  préfent  Arrêté. 

VII. 

Les  Receveurs  particuliers  des  finances  de  l’exercice  178P  feront  tenus 
de  verfer , dans  le  plus  bref  délai , les  deniers  reftants  à recouvrer  fur  les 
Rôles  des  fix  derniers  mois  1785)  pour  les  Communautés  dans  l’arron- 
diffement  de  leur  recette,  dans  la  cvfle  du  Receveur  du  Diilriét  de  Lyon  , 
conformément  à l’article  IV  de  la»  Proclamation  du  Roi  du  ^ 10  avril 
I7pi  , & de  préfenter,  huitaine  après , leurs  comptes  & pièces  à l’appui, 
au  Direéloire  du  Département  pou»-  les  arrêter. 

V I I I. 

Le  Direaoire  du  Diflrift  de  Lyon  vérifiera  fi  le  Receveur  général  des 
finances  a remis  an  Receveur  de  fon  Diftriél  les  deniers  ou  ordonnances 
de  décharge  ou  de  compenfation  qui  lui  ont  été  envoyés  avant  ou  apres 
fa  fuppreflîoD  par  les  différents  Receveurs  particuliers  des  finances  de  178^  , 
ainfî  qu’il  lui  eft  prefcrit  par  l’article  V de  ladite  Proclamation.  S U ^ 
pas  fatisfait,  ce  Directoire  en  rendra  compte  inieffamment  au  DirettoiBe 
du  Département,  pour  qu’il  puiffe  prendre  les  mefures  néceflaires  pour 
l’y  obliger. 
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Le  prefent  Arrêté  fera  imprimé,  & envoyé  aux  Diredoires  de  DiffriCts  , 
pour  veiller  & tenir  la  main  à fon  exécution,  le  tranfmettre  aux  Muni- 
cipalités de  leur  reffbrt  pour  être  publié  & affiché  ; ce  dont  les  Officias 
Municipaux  feront  tenus  de  certifier  aux  Procnreurs-fyndics  des  Uiltricts 
dans  la  huitaine  , & ceux-ci  au  Procureur-général-fyndic  , huitaine  apres , 
pour  en  être  rendu  compte  au  DireCtoire  du  Departement. 

Fait  à Lyon,  en  Directoire,  le  S oCtobre  lypi. 

Pour  Copie  collationnée'^ 


Angles  , Secretaire-commis. 


A LYON,  de  llmprimerîe  d’AiME’  de  la  Roche  , Imprimeur 

du  Département  de  Rjiône  ôc  Loire.  17^^* 


